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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue À 
HUIS CLOS EN VIDÉOCONFÉRENCE DIFFUSÉE EN DIRECT SUR 
YOUTUBE, le lundi 4 mai 2020 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Madame Lorraine Levesque, conseillère 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Diane Boivin, conseillère 
Madame Mylène Alarie, conseillère 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie 
Boivin. 
 
Sont également présentes : 
 
Madame Danielle Gilbert, directrice générale 
Madame Brigitte Boisvert, greffière 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse 
 

1.2 Approbation de l'ordre du jour 
 

1.3 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 6 
avril 2020 

 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

 Rapport financier 2019 consolidé et rapport des 
vérificateurs transmis en vertu de l'article 966.2 du 
Code municipal du Québec, conformément à 
l'article 176.2 du Code municipal du Québec 

 

 Rapport sur le coût net de la collecte sélective de 
matières recyclables de Raymond, Chabot, Grant, 
Thornton 

 

 Rapport d’évaluation patrimoniale – 2304, chemin 
du Parc 
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2.2 Réponses aux questions du public de la dernière séance 
ordinaire 

 
2.3 Séance à huis clos sans période de questions 

 
2.4 Démission de M. Jonathan P. Taylor au sein du comité de 

suivi du plan d'action de la Politique Aînés et Familles 
 

2.5 Adoption d’un Code d'éthique volontaire pour la navigation 
et la baignade sur les lacs à la Chaîne-des-Lacs 

 
2.6 Autorisation de formation - Conseil municipal 

 
2.7 Adhésion comme membre de l'organisme Conseil sport 

Loisirs de l'Estrie 2020-2021 et nomination de ses 
membres 

 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 30 avril 
2020 

 
3.2 Appropriation à la réserve financière dédiée à la voirie 

locale 
 
4. URBANISME 
 
5. ENVIRONNEMENT 
 

5.1 Entente intermunicipale concernant le prêt du préposé au 
mesurage et à la vidange des fosses septiques - 
Autorisation de signatures - 2020 

 
5.2 Contrat pour le pompage, le transport et la valorisation 

des boues de fosses septiques - 2020-2021 
 

5.3 Subvention à l'Association des propriétaires riverains du 
lac Bowker 

 
5.4 Subvention à l'Association des propriétaires pour la 

protection du lac Brompton 
 

5.5 Subvention à l'Association des riverains de la Chaîne-des-
Lacs 

 
5.6 Subvention à l'Association pour la protection du lac Écluse 

 
5.7 Achat d'un abri pour les objets et biens réutilisables 

destinés à la Ressourcerie 
 

5.8 Demande d'autorisation générale au nom de la 
Municipalité au ministère de l'Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques 

 
5.9 Demande de délégation de compétence à la MRC de 

Memphrémagog relativement à la réalisation de travaux 
dans un cours d'eau situé sur les lots numéros 3 786 248, 
3 786 225, 3 786 224 et 3 786 227 
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6. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

6.1 Dépôt de la première programmation de la TECQ - 2019-
2023 

 
6.2 Association des travaux publics d'Amérique - Congrès 

2020 
 

6.3 Modification à la résolution numéro 2020-04-106 intitulée - 
Contrat pour le balayage des rues asphaltées de la 
Municipalité pour l'année 2020 

 
6.4 Mandat pour les travaux de remplacement d'un ponceau 

au chemin du Lac-Brompton 
 

6.5 Mandat au notaire Gérin Pomerleau, s.e.n.c.r.l. afin de 
rédiger et de publier un acte de servitude sur une partie 
du lot numéro 5 946 270 

 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
8. AVIS DE MOTION 
 

8.1 Avis de motion - Règlement numéro 921-1 modifiant le 
Règlement numéro 921 concernant le contrôle intérimaire 
(secteur chemin de la Montagne et rue de la Foulée) 

 
8.2 Avis de motion - Règlement numéro 938 relatif aux 

usages et au contrôle de la descente à bateau au lac des 
Monts (lot numéro 3 577 279) 

 
9. PROJET DE RÈGLEMENT 
 

9.1 Adoption du projet de Règlement numéro 921-1 modifiant 
le Règlement numéro 921 concernant le contrôle 
intérimaire (secteur chemin de la Montagne et rue de la 
Foulée) 

 
9.2 Adoption du projet de Règlement numéro 938 relatif aux 

usages et au contrôle de la descente à bateau au lac des 
Monts (lot numéro 3 577 279) 

 
10. RÈGLEMENT 
 
11. CORRESPONDANCE 
 
12. SÉANCE À HUIS CLOS SANS PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
13. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 
 

1.1. MOT DE LA MAIRESSE 
 
La Mairesse mentionne que même si la mairie est fermée, tous les services de la 
Municipalité fonctionnent et les employés travaillent, soit à la mairie soit en 
télétravail. 
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Puisque l'écocentre ouvre plus tard, il y aura, et ce, exceptionnellement à 
compter de la semaine prochaine, pour les résidus verts et les branches, une 
collecte spéciale de porte en porte.  Il faut juste surveiller les infolettres de la 
Municipalité. 

 

Ce soir il y a le dépôt du rapport patrimonial concernant le 2304, chemin du Parc 
qui élabore plusieurs options, de la conservation à la démolition.  Pour le 
moment, le conseil conserve la petite maison et fera une étude globale sur le 
patrimoine dans ce secteur.  Le conseil va de l'avant avec le projet de pavillon 
communautaire. 

 
 
 
 

1.2. 2020-05-111 
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
D'approuver l'ordre du jour présenté par Mme la mairesse, Marie Boivin tel que 
présenté. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.3. 2020-05-112 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
6 AVRIL 2020 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 6 avril 2020 rédigé par la 
directrice générale. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
- Situation budgétaire cumulative au 30 avril 2020; 

 

- Liste des comptes à payer en date du 30 avril 2020; 

 

- Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 
numéro 821 d'avril 2020; 

 
 
 
 

2.1.1. RAPPORT FINANCIER 2019 CONSOLIDÉ ET RAPPORT DES 
VÉRIFICATEURS TRANSMIS EN VERTU DE L'ARTICLE 966.2 DU CODE 
MUNICIPAL DU QUÉBEC, CONFORMÉMENT À L'ARTICLE 176.2 DU 
CODE MUNICIPAL DU QUÉBEC 
 
Mme Gilbert fait un bref exposé des états financiers déposés. 
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2.1.2. RAPPORT SUR LE COÛT NET DE LA COLLECTE SÉLECTIVE DE 
MATIÈRES RECYCLABLES DE RAYMOND, CHABOT, GRANT, 
THORNTON 
 
 
 
 
 

2.1.3. RAPPORT D’ÉVALUATION PATRIMONIALE – 2304, CHEMIN DU PARC 
 
 
 
 
 

2.2. RÉPONSES AUX QUESTIONS DU PUBLIC DE LA DERNIÈRE SÉANCE 
ORDINAIRE 
 
 
 
 
 

2.3. SÉANCE À HUIS CLOS SANS PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
 
 
 
 

2.4. 2020-05-113 
DÉMISSION DE M. JONATHAN P. TAYLOR AU SEIN DU COMITÉ DE 
SUIVI DU PLAN D'ACTION DE LA POLITIQUE AÎNÉS ET FAMILLES 
 
Considérant que  M. Jonathan P. Taylor a fait part de sa démission à la 

présidente du Comité de suivi du plan d'action de la Politique 
Aînés et Familles; 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
D’accepter la démission de M. Jonathan P. Taylor au sein du Comité de suivi du 
plan d'action de la Politique Aînés et Familles. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.5. 2020-05-114 
ADOPTION D’UN CODE D'ÉTHIQUE VOLONTAIRE POUR LA 
NAVIGATION ET LA BAIGNADE SUR LES LACS À LA CHAÎNE-DES-
LACS 
 
Considérant  la réception de l'avis de Transport Canada concernant le 

formulaire d'évaluation préliminaire d'une demande de 
restriction en vertu du Règlement sur les restrictions visant 
l'utilisation des bâtiments déposé par la Municipalité le 6 mai 
2019; 

 
Considérant qu’ une consultation a été tenue au cours de l’été 2019 sur un 

projet de Code d’éthique volontaire pour les lacs de la 
Chaîne-des-Lacs; 
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Considérant que  les deux (2) associations soit, l'Association des riverains de la 
Chaîne-des-Lacs et l'Association Écosport se sont réunies avec 
les représentants de la Municipalité à plusieurs reprises afin 
de participer à l’élaboration d’un Code d'éthique volontaire  
applicable à l'été 2020; 

 
Considérant qu’ une consultation publique sur le Code d’éthique volontaire 

devait avoir lieu le 4 avril dernier afin de le mettre en place 
pour la saison estivale 2020; 

 
Considérant qu’en raison de la pandémie (COVID-19), la Municipalité a été 

contrainte d’annuler la consultation publique prévue; 
  
Considérant qu’ après consultation avec le Bureau de la sécurité nautique de 

Transport Canada la Municipalité a décidé de poursuivre le 
processus; 

 
Considérant que  le conseil municipal est favorable à l’adoption de ce Code 

d'éthique volontaire afin de rendre plus sécuritaire la 
navigation et la baignade sur les lacs de la Chaîne-des-Lacs; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
Que le conseil adopte le Code d'éthique volontaire pour la navigation et la 
baignade sur les lacs à la Chaîne-des-Lacs, lequel document est joint à la présente 
résolution pour en faire partie intégrante. 
 
Que la Municipalité demande aux utilisateurs des lacs de la Chaîne-des-Lacs de 
respecter ce Code d'éthique volontaire. 
 
Qu’un bilan soit effectué par la Municipalité à la fin de la saison estivale 2020 afin 
de conclure sur l'efficacité dudit Code d'éthique volontaire. 
 
Que le conseil autorise la greffière à dépenser un budget maximal de a 3 500 $ 
afin de répondre aux exigences de la présente, montant étant puisé à même le 
fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.6. 2020-05-115 
AUTORISATION DE FORMATION - CONSEIL MUNICIPAL 
 
Considérant que  le conseil municipal désire, durant l'année, suivre de la 

formation, et ce, d'une durée d'une journée ou d'une demi-
journée; 

 

Considérant que  pour ce faire une autorisation par résolution du conseil 
municipal est nécessaire; 

 

Considérant que  le conseil désire prévoir un budget maximal par année afin 
qu'il puisse dépenser, et ce, sans résolution; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D'autoriser la mairesse ainsi que les conseillers municipaux à dépenser un montant 
maximum de 500 $ par année, avec pièces justificatives, pour suivre de la 
formation, montant étant puisé à même le fonds général.   

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.7. 2020-05-116 
ADHÉSION COMME MEMBRE DE L'ORGANISME CONSEIL SPORT 
LOISIRS DE L'ESTRIE 2020-2021 ET NOMINATION DE SES MEMBRES 
 
Considérant que  le Conseil Sport Loisir de l’Estrie (CSLE) développe et offre 

des services pour soutenir les initiatives de la Municipalité; 
 
Considérant qu’  être membre de l'organisme permet d’avoir accès à des 

services à la mesure des besoins de la Municipalité et de 
profiter de programmes communs; 

 
Considérant que  le conseil est favorable afin d’adhérer à cet organisme; 
 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
Que la Municipalité adhère comme membre de l’organisme Conseil Sport Loisir de 
l’Estrie 2020-2021 pour un montant de 100 $, montant étant puisé à même le 
fonds général. 
 
De nommer Mmes Brigitte Boisvert et Mylène Alarie comme représentants de la 
Municipalité. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

3.1. 2020-05-117 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 30 AVRIL 2020 
 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au 

paiement des dépenses de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 261 467,65 $ en date du 
30 avril 2020. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

3.2. 2020-05-118 
APPROPRIATION À LA RÉSERVE FINANCIÈRE DÉDIÉE À LA VOIRIE 
LOCALE 
 
Considérant que  la Municipalité a créé une réserve financière dédiée à la voirie 

locale afin de réaliser le plan de réfection du réseau routier; 

 
Considérant qu’ en 2019, des travaux en lien avec les projets suivants ont été 

amorcés et complétés dans le cadre du plan de réfection : 
 
 - chemin Dépôt, rues de la Grande-Coulée, de la Foulée, du 

Panache, chemin du Lac-Brompton, rues des Geais-Bleus, 
de la Sarcelle, certains tronçons des chemins de la Chaîne-
des-Lacs, des Nénuphars et de la rue St-Michel 
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Considérant que  le conseil municipal doit confirmer, par résolution, le montant 
des travaux pouvant être déboursé à même la réserve 
financière dédiée à la voirie locale au 31 décembre 2019; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’autoriser, au 31 décembre 2019, l’appropriation d’un montant maximal de 
1 325 948,02 $ (net de ristournes de taxes) à la réserve financière dédiée à la 
voirie locale afin de couvrir les dépenses réalisées en 2019 dans le cadre des 
travaux ci-dessus mentionnés.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
 

5.1. 2020-05-119 
ENTENTE INTERMUNICIPALE CONCERNANT LE PRÊT DU PRÉPOSÉ 
AU MESURAGE ET À LA VIDANGE DES FOSSES SEPTIQUES - 
AUTORISATION DE SIGNATURES - 2020 
 
Considérant que  la Municipalité d’Ayer’s Cliff a fait part à la Municipalité du 

Canton d’Orford de son intention d’utiliser les services du 
préposé au mesurage et à la vidange des fosses septiques de 
la Municipalité du Canton d’Orford, et ce, pour une période 
d’environ trois (3) jours au cours de l’été 2020; 

 
Considérant que  la Municipalité d’Orford est en accord avec cette demande; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer l’entente intermunicipale concernant le prêt du préposé au mesurage et à 
la vidange des fosses septiques à intervenir avec la Municipalité d’Ayer’s Cliff. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

5.2. 2020-05-120 
CONTRAT POUR LE POMPAGE, LE TRANSPORT ET LA 
VALORISATION DES BOUES DE FOSSES SEPTIQUES - 2020-2021 
 
Considérant que  la Municipalité désire conclure un contrat afin de faire 

effectuer le pompage, le transport et la valorisation des boues 
de fosses septiques situées dans les limites de la Municipalité; 

 
Considérant que  le contrat aura une durée de deux (2) ans avec une année 

d'option; 
 
Considérant qu’  un appel d’offres invitant les entreprises à se procurer le 

devis DV-363 a été publié par le système électronique SEAO, 
le 21 février 2020 ; 

 
Considérant que  les compagnies suivantes ont soumis une offre : 
 

Compagnies Montants 

Beauregard Environnement ltée 69 574,13 $ 

Enviro5 72 045,17 $ 
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Considérant que  la compagnie Beauregard environnement ltée est le plus bas 

soumissionnaire conforme; 
 
Considérant  les articles 934 et suivants du Code municipal du Québec; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De conclure un contrat avec la compagnie Beauregard environnement ltée pour 
effectuer le pompage, le transport et la valorisation des boues de fosses septiques 
de la Municipalité. 
 
À cette fin, le conseil autorise une dépense de 69 574,13 $ toutes taxes incluses 
pour l'année 2020 et à partir de l'année 2021 les prix unitaires seront indexés selon 
l'article 20.3 du devis DV-363, montant étant puisée à même le fonds général. 
 
Les modalités du contrat étant plus amplement détaillées au document 2020-00-
04, qui est conservé dans les archives de la Municipalité. 
 
De désigner les inspecteurs en bâtiment et environnement – chargés de projet ou, 
en leur absence, la coordonnatrice du service de l’environnement, pour agir 
comme chargé de projet au sens dudit contrat. 
 
D’autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer tout document relatif à la présente. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

5.3. 2020-05-121 
SUBVENTION À L'ASSOCIATION DES PROPRIÉTAIRES RIVERAINS DU 
LAC BOWKER 
 
Considérant que  la Municipalité s'est dotée d'une Politique de soutien financier 

à l'action environnementale des organismes du milieu, 
laquelle établit les règles communes de présentation des 
demandes et du processus de traitement de celles-ci; 

 
Considérant que  l'organisme a présenté une demande pour l'année 2020; 
 
Considérant que  le conseil municipal est favorable à contribuer; 
 

PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D'autoriser à l'Association des propriétaires riverains du lac Bowker : 
 
- dans le cadre du volet 1, une subvention de 742 $ pour l'achat de matériel 

de laboratoire pour la réalisation de tests d'eau et cotisation au Réseau de 
surveillance volontaire des lacs pour l'interprétation des résultats. 

 
D'autoriser Mme Karine Denis, coordonnatrice au service de l'environnement à 
signer les documents administratifs requis au suivi de cette subvention. 
 
Ledit montant étant puisés à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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5.4. 2020-05-122 
SUBVENTION À L'ASSOCIATION DES PROPRIÉTAIRES POUR LA 
PROTECTION DU LAC BROMPTON 
 
Considérant que  la Municipalité s'est dotée d'une Politique de soutien financier 

à l'action environnementale des organismes du milieu, 
laquelle établit les règles communes de présentation des 
demandes et du processus de traitement de celles-ci; 

 
Considérant que  l'organisme a présenté deux (2) demandes pour l'année 2020; 
 
Considérant que  le conseil municipal est favorable à contribuer; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
D'autoriser à l'Association des propriétaires pour la protection du lac Brompton : 
 
- dans le cadre du volet 1, une subvention de 5 000 $  pour la poursuite de la 

caractérisation des tributaires naturels et artificiels, l'inventaire et le suivi 
des plantes en milieu humide et aquatique; 

 
- dans le cadre du volet 2, une subvention de 5 000 $ pour des activités 

d'information auprès des riverains et des usagers du lac, l'élaboration d'un 
nouveau protocole de lutte au myriophylle à épi et suivi annuel des activités 
de bachage de toiles 2018 et 2019 et installation de bouées d'avertissement. 

 
D'autoriser Mme Karine Denis, coordonnatrice au service de l'environnement à 
signer les documents administratifs requis au suivi de ces subventions. 
 
Lesdits montants étant puisés à même le fonds général. 
 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

5.5. 2020-05-123 
SUBVENTION À L'ASSOCIATION DES RIVERAINS DE LA CHAÎNE-DES-
LACS 
 
Considérant que  la Municipalité s'est dotée d'une Politique de soutien financier 

à l'action environnementale des organismes du milieu, 
laquelle établit les règles communes de présentation des 
demandes et du processus de traitement de celles-ci; 

 
Considérant que  l'organisme a présenté deux (2) demandes pour l'année 2020; 
 
Considérant que  le conseil municipal est favorable à contribuer; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'autoriser à l'Association des riverains de la Chaîne-des-Lacs : 
 
- dans le cadre du volet 1, une subvention de 1 458 $ pour l'échantillonnage 

d'eau à quatre (4) stations dans le cadre du réseau volontaire de surveillance 
des lacs; 

 
- dans le cadre du volet 2, une subvention de 1 519 $ pour la réparation, les 

améliorations et le redéploiement de neuf (9) pancartes flottantes près des 
zones de forte concentration en myriophylle à épi et déploiement d'une 
nouvelle bouée de signalisation. 
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D'autoriser Mme Karine Denis, coordonnatrice au service de l'environnement à 
signer les documents administratifs requis au suivi de ces subventions. 
 
Lesdits montants étant puisés à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

5.6. 2020-05-124 
SUBVENTION À L'ASSOCIATION POUR LA PROTECTION DU LAC 
ÉCLUSE 
 
Mme Maryse Blais, conseillère se retire de la table des délibérations pour ce point 
car elle déclare son intérêt. 
 
 
Considérant que  la Municipalité s'est dotée d'une Politique de soutien financier 

à l'action environnementale des organismes du milieu, 
laquelle établit les règles communes de présentation des 
demandes et du processus de traitement de celles-ci; 

 
Considérant que  l'organisme a présenté une demande pour l'année 2020; 
 
Considérant que  le conseil municipal est favorable à contribuer; 
 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D'autoriser à l'Association pour la protection du lac Écluse : 
 
- dans le cadre du volet 1, une subvention de 1 616 $ pour la poursuite du 

programme d'échantillonnage d'eau à la fosse et à l'exutoire des deux (2) 
principaux tributaires et analyse par le RAPPEL des résultats de phosphore 
obtenus depuis 2006.  Le projet inclut une formation des bénévoles à la 
récolte des échantillons. 

 
D'autoriser Mme Karine Denis, coordonnatrice au service de l'environnement à 
signer les documents administratifs requis au suivi de ces subventions. 
 
Lesdits montants étant puisés à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
Mme Maryse Blais revient à la table des délibérations. 

 
 
 

5.7. 2020-05-125 
ACHAT D'UN ABRI POUR LES OBJETS ET BIENS RÉUTILISABLES 
DESTINÉS À LA RESSOURCERIE 
 
 
Considérant que  la Municipalité vient de renouveler une entente de services 

avec la Ressourcerie des Frontières d’une durée de cinq (5) 
ans pour la collecte des biens réutilisables; 

 
Considérant qu’ une option plus durable est recherchée pour tenir lieu d’abri à 

biens réutilisables sur le site de l’écocentre;  
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Considérant qu’ un conteneur maritime neuf modifié de 40 pieds, de type 
« High cube » avec trois portes de type « roll-up » de 10 pieds 
chacune serait l’option la plus durable et pratique retenue; 

 
Considérant  les demandes de prix effectuées auprès de 3 fournisseurs et 

que la compagnie Conteneurs ATS est le plus bas 
soumissionnaire conforme; 

 

PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
Il est proposé d’acquérir un conteneur maritime neuf modifié au prix de 
12 762,63 $, toutes taxes incluses, auprès de la compagnie Conteneurs ATS, tel 
que décrit à la soumission datée du 21 avril 2020, montant étant puisé à même la 
réserve financière pour des fins environnementales. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

5.8. 2020-05-126 
DEMANDE D'AUTORISATION GÉNÉRALE AU NOM DE LA 
MUNICIPALITÉ AU MINISTÈRE DE L'ENVIRONNEMENT ET DE LA 
LUTTE CONTRE LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES 
 
Considérant  les demandes d’intervention déposées à la Municipalité pour 

le retrait de sédiments nuisant au libre écoulement de l’eau 

dans le cours d’eau situé sur les lots numéros 3 786 248, 

3 786 225, 3 786 224 et 3 786 227; 

 

Considérant qu’ en vertu de la Loi sur les compétences municipales, la MRC de 

Memphrémagog est responsable de la gestion des travaux dans 

les cours d’eau de son territoire; 

 

Considérant qu’ en vertu de la Politique de gestion des cours d’eau de la MRC, 

cette dernière peut déléguer à une municipalité locale la 

gestion des travaux d’entretien ou d’aménagement dans les 

cours d’eau; 

 

Considérant que  la MRC de Memphrémagog a délégué à la Municipalité du 

Canton d’Orford la charge d’adresser les demandes afin 

d’obtenir les permis et certificats requis auprès des instances 

concernées et d’assurer la gestion et la réalisation des travaux 

prévus; 

 

Considérant que  la Municipalité du Canton d’Orford est d’avis qu’il y a lieu de 

réaliser des travaux pour rétablir le libre écoulement de l’eau 

sur les lots précités; 

 

Considérant que  pour ce faire la Municipalité doit obtenir un certificat 

d'autorisation en vertu de la Loi sur la qualité de 

l'environnement;  

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
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Que Mme Karine Denis, coordonnatrice du service de l’environnement, soit 

autorisée au nom de la Municipalité à signer toute demande de certificat 

d'autorisation ou d'autorisation au Ministre du ministère de l'Environnement et de 

la Lutte contre les changements climatiques en vertu de la Loi sur la qualité de 

l'environnement et au Ministre des Forêts, de la Faune et des Parcs en vertu de la 

Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune et à signer tous les 

documents exigés en vertu de l'article 115.8 de la Loi sur la qualité de 

l'environnement requis à la réalisation des travaux au cours d’eau situé sur les lots 

numéros 3 786 248, 3 786 225, 3 786 224 et 3 786 227. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

5.9. 2020-05-127 
DEMANDE DE DÉLÉGATION DE COMPÉTENCE À LA MRC DE 
MEMPHRÉMAGOG RELATIVEMENT À LA RÉALISATION DE TRAVAUX 
DANS UN COURS D'EAU SITUÉ SUR LES LOTS NUMÉROS 3 786 248, 3 
786 225, 3 786 224 ET 3 786 227 
 
Considérant  les demandes d’intervention déposées à la Municipalité pour 

le cours d’eau situé sur les lots numéros 3 786 248, 3 786 225, 

3 786 224 et 3 786 227; 

 

Considérant qu’ en vertu de la Loi sur les compétences municipales, la MRC de 

Memphrémagog est responsable de la gestion des travaux dans 

les cours d’eau de son territoire; 

 

Considérant qu’ en vertu de la Politique de gestion des cours d’eau de la MRC, 

cette dernière peut déléguer à une municipalité locale la 

gestion des travaux d’entretien ou d’aménagement dans les 

cours d’eau; 

 

Considérant que  la Municipalité du Canton d’Orford est d’avis qu’il y a lieu de 

réaliser des travaux pour rétablir le libre écoulement de l’eau 

sur les lots précités; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
De confirmer à la MRC de Memphrémagog sa demande de délégation de 
compétence relative à la prise en charge de la gestion et la réalisation des travaux 
dans le cours d’eau situé sur les lots numéros  3 786 248, 3 786 225, 3 786 224 et 
3 786 227. 
 

De préciser que les dépenses seront administrées par la Municipalité mais que les 
frais administratifs sont à la charge de la partie demanderesse et que les frais de 
la réalisation des travaux sont à la charge de la Municipalité. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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6.1. 2020-05-128 
DÉPÔT DE LA PREMIÈRE PROGRAMMATION DE LA TECQ - 2019-2023 
 
Considérant que  la Municipalité a pris connaissance du Guide relatif aux 

modalités de versement de la contribution gouvernementale 
dans le cadre du Programme de la taxe sur l’essence et de la 
contribution du Québec (TECQ) pour les années 2019 à 2023; 

 

Considérant que  la Municipalité doit respecter les modalités de ce guide qui 
s’appliquent à elle pour recevoir la contribution 
gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre de la 
ministre des Affaires municipales et de l’Habitation; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
Que la Municipalité s’engage à respecter les modalités du guide qui s’appliquent à 
elle. 

 

Que la Municipalité s’engage à être la seule responsable et à dégager le 
Gouvernement du Canada et le Gouvernement du Québec de même que leurs 
ministres, hauts fonctionnaires, employés et mandataires de toute responsabilité 
quant aux réclamations, exigences, pertes, dommages et coûts de toutes sortes 
ayant comme fondement une blessure infligée à une personne, le décès de celle-
ci, des dommages causés à des biens ou la perte de biens attribuable à un acte 
délibéré ou négligent découlant directement ou indirectement des 
investissements réalisés au moyen de l’aide financière obtenue dans le cadre du 
programme de la TECQ 2019-2023. 

 

Que la Municipalité approuve le contenu et autorise l’envoi au ministère des 
Affaires municipales et de l’Habitation de la programmation de travaux version n° 
001 ci-jointe et de tous les autres documents exigés par le Ministère en vue de 
recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre 
de la Ministre des Affaires municipales et de l’Habitation. 

 

Que la  Municipalité s’engage à atteindre le seuil minimal d’immobilisations qui lui 
est imposé pour l’ensemble des cinq (5) années du programme. 

 

Que la Municipalité s’engage à informer le ministère des Affaires municipales et 
de l’Habitation de toute modification qui sera apportée à la programmation de 
travaux approuvée par la présente résolution. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.2. 2020-05-129 
ASSOCIATION DES TRAVAUX PUBLICS D'AMÉRIQUE - CONGRÈS 
2020 
 
Considérant que  l’Association des travaux publics d’Amérique (ATPA) tiendra 

son congrès annuel à Sherbrooke; 

 

Considérant que M. Bernard Lambert, directeur des services techniques a 
manifesté son intérêt à participer à ce congrès dont la date de 
déroulement est retardée mais l’évènement maintenu en 
2020; 

 

Considérant que la Politique des cadres de la Municipalité rend admissible la 
participation à un congrès par an lorsque celui-ci est pertinent 
et recommandé par la direction générale; 
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PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
Que M. Bernard Lambert, directeur des services techniques soit autorisé à 
participer au congrès de l’ATPA prévu à Sherbrooke en 2020, au coût d’inscription 
maximal de 1 374 $ toutes taxes incluses, montant étant puisé à même le fonds 
général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.3. 2020-05-130 
MODIFICATION À LA RÉSOLUTION NUMÉRO 2020-04-106 INTITULÉE - 
CONTRAT POUR LE BALAYAGE DES RUES ASPHALTÉES DE LA 
MUNICIPALITÉ POUR L'ANNÉE 2020 
 
Considérant que  le devis d'appels d'offres prévoyait que le contrat était pour 

deux (2) ans;  
 

Considérant que la résolution numéro 2020-04-106 indique que l'année 2020; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De modifier le titre de la résolution numéro 2020-04-106 en remplaçant les mots 
« l'année 2020 » par les mots « les années 2020 et 2021 ». 

 

D'ajouter dans le dernier paragraphe après les mots-toutes taxes incluses, les mots 
« pour les années 2020 et 2021 ». 

 

De modifier la résolution numéro 2020-04-106 en conséquence. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.4. 2020-05-131 
MANDAT POUR LES TRAVAUX DE REMPLACEMENT D'UN PONCEAU 
AU CHEMIN DU LAC-BROMPTON 
 
Considérant que  la Municipalité désire procéder au remplacement d’un 

ponceau existant sur le chemin du Lac-Brompton. Les travaux 
comportent sommairement l’élimination d’un ponceau 
existant, la mise en place d’un nouveau ponceau et la 
reconstruction de la chaussée du chemin du Lac-Brompton sur 
une longueur totale approximative de 19 mètres.  Aucun 
changement de profil n’est prévu; 

 
Considérant  les demandes de prix effectuées pour les travaux de 

remplacement d'un ponceau au chemin du Lac-Brompton (DV-
373), à savoir : 

 

Compagnies Montants 

Excavation G. Leblanc 64 988,47 $ 

Normand Jeanson excavation inc. 52 704,54 $ 

Grondin excavation inc. Aucun prix soumis 

Excavation Désourdy inc. 72 776,94 $  
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Considérant que  la compagnie Normand Jeanson excavation inc. est le plus bas 

soumissionnaire conforme; 
 
Considérant  les articles 934 et suivants du Code municipal du Québec; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De mandater la compagnie Normand Jeanson excavation inc. afin de procéder aux 
travaux de remplacement d'un ponceau au chemin du Lac-Brompton 
conformément au document d’appel d’offres DV-373 et à la soumission déposée le 
14 avril 2020. 
 
À cette fin, le conseil autorise une dépense au montant de 52 704,54 $ toutes 
taxes incluses, montant étant puisé à même le fonds général. 
 
Toutes les modalités du contrat sont plus amplement détaillées au document 
numéro 2020-00-10 conservé dans les archives municipales. 
 
D’autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer ledit contrat. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.5. 2020-05-132 
MANDAT AU NOTAIRE GÉRIN POMERLEAU, S.E.N.C.R.L. AFIN DE 
RÉDIGER ET DE PUBLIER UN ACTE DE SERVITUDE SUR UNE PARTIE 
DU LOT NUMÉRO 5 946 270 
 
Considérant que la Municipalité a procédé à l’installation de conduites 

d’aqueduc et d'égout sur une longueur de 167 mètres - Projet 
d'ensemble situé aux abords de la rue des Merles et de 
l'avenue de l'Auberge sur le lot numéro 5 946 270; 

 
Considérant que ces conduites, appartenant à la Municipalité, sont situées sur 

une partie du lot numéro 5 946 270 propriété du Syndicat de 
la copropriété Carrefour de l'Auberge; 

 
Considérant  le plan et la description technique préparés par M. Maxime 

Benoit, arpenteur-géomètre le 23 mars 2020; 
 
Considérant que pour cette raison, il est requis qu'un acte de servitude soit 

accordé à la Municipalité sur ledit lot; 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
De mandater les notaires Gérin, Pomerleau, s.e.n.c.r.l., afin de rédiger et de 
publier un acte de servitude sur une partie du lot numéro 5 946 270. 
 
À cette fin, le conseil autorise une dépense estimée à 700 $, montant étant puisé 
à même le fonds général. 
 
D’autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer tout document relatif à la présente. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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8.1. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 921-1 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 921 CONCERNANT LE CONTRÔLE 
INTÉRIMAIRE (SECTEUR CHEMIN DE LA MONTAGNE ET RUE DE LA 
FOULÉE) 
 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, la conseillère Maryse 
Blais donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 921-1.  Ce dernier a pour but de s’assurer qu’aucun 
morcellement de lots, ni aucune nouvelle construction dans le secteur du chemin 
de la Montagne et de la rue de la Foulée ne viennent compromettre les 
orientations et les objectifs proposés au projet du plan d’urbanisme révisé et aux 
règlements d’urbanisme révisés. 
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise au plus tard deux 
(2) jours ouvrables avant la séance du 4 mai 2020, date prévue pour son adoption 

 
 
 
 

8.2. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 938 RELATIF AUX USAGES 
ET AU CONTRÔLE DE LA DESCENTE À BATEAU AU LAC DES MONTS 
(LOT NUMÉRO 3 577 279) 
 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, la conseillère Diane 
Boivin donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 938.  Ce dernier a pour but d'établir les règles 
d'accès et d'utilisation de la descente à bateau au lac des Monts. 
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise au plus tard deux 
(2) jours ouvrables avant la séance du 4 mai 2020, date prévue pour son adoption 

 
 
 
 

 

9.1. 2020-05-133 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 921-1 MODIFIANT 
LE RÈGLEMENT NUMÉRO 921 CONCERNANT LE CONTRÔLE 
INTÉRIMAIRE (SECTEUR CHEMIN DE LA MONTAGNE ET RUE DE LA 
FOULÉE) 
 
Considérant que  le conseil municipal a adopté le 25 mai 2018 le projet de 

Règlement numéro 925 portant sur le plan d’urbanisme révisé 
et que les règlements d’urbanisme sont également en cours 
de révision;   

 

Considérant que les densités et les usages définis diffèrent dans certains 
secteurs entre la réglementation en vigueur et la 
réglementation à venir;  

 

Considérant que  la Municipalité du Canton d’Orford a adopté une résolution de 
contrôle intérimaire le 6 avril 2020 afin de s’assurer qu’aucun 
morcellement de lots, ni aucune nouvelle construction dans le 
secteur du chemin de la Montagne et de la rue de la Foulée ne 
viennent compromettre les orientations et les objectifs 
proposés au projet de plan d’urbanisme révisé et aux 
règlements d’urbanisme révisés;  
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Considérant qu’ il est opportun de s’assurer que les interdictions adoptées par 
la résolution de contrôle intérimaire s’appliquent jusqu’à ce 
que le processus de révision du plan d’urbanisme soit 
complété et les règlements d’urbanisme modifiés 
conformément au plan d’urbanisme révisé;  

 

Considérant qu' un avis de motion du Règlement numéro 921-1 a été 
préalablement donné par la conseillère Maryse Blais à la 
séance ordinaire du 4 mai 2020; 

 

Considérant que  le projet de Règlement numéro 921-1 a été déposé à la 
séance ordinaire du 4 mai 2020;  

 

Considérant que tous les membres du conseil municipal déclarent avoir lu le 
présent règlement et renoncent à sa lecture;  

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
D’adopter le Règlement numéro 921-1 lequel statue et ordonne ce qui suit. 

 

 

ARTICLE 1  PLAN DU RÈGLEMENT NUMÉRO 921  
 

 

Le plan joint au Règlement numéro 921 règlement de contrôle 
intérimaire visant toute nouvelle voie de circulation et tout 
nouveau projet d’ensemble sur le territoire de la Municipalité en 
vigueur est identifié comme étant le plan en annexe « A ». 

 

 

ARTICLE 2  MODIFICATION AU CHAPITRE 5 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 921  
 

 

Le chapitre 5 du Règlement numéro 921 est modifié afin d’y ajouter 
la section suivante : 

 

5.3 OPÉRATION CADASTRALE DANS LE SECTEUR DU CHEMIN DE LA 
MONTAGNE ET DE LA RUE DE LA FOULÉE 

 

Toute demande d'opération cadastrale est interdite dans le 
secteur délimité au plan « B » ci-joint, incluant les lots 
suivants : 

 
- 3 786 258; 
- la partie du lot 4 498 979 mesurant 70 mètres de 

profondeur à partir de la rue de la Foulée sur toute sa 
largeur;  

- 3 786 271; 
- 3 786 309; 
- 3 786 313;  
- 3 883 051; 
- 6 225 961; 
- 6 225 962.  

 
Ces interdictions ne visent pas une opération cadastrale : 
 

 à des fins agricoles sur des terres en culture; 
 pour l'implantation d'un service d'aqueduc ou d'égout 

dans une rue publique existante faite par une 
municipalité en exécution d'une ordonnance rendue en 
vertu de la Loi sur la qualité de l'environnement; 

 pour l'implantation d'un réseau d'électricité, de gaz, de 
télécommunications ou de câblodistribution; 
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 aux fins d'une activité d'aménagement forestier ou d'une activité 
d'aménagement à caractère faunique sur des terres du domaine de 
l'État; 

 exigée par une déclaration de copropriété faite en vertu 
de l'article 1038 du Code civil du Québec ou par 
l'aliénation d'une partie de bâtiment requérant la 
partition du terrain sur lequel il est situé. 

 

 

ARTICLE 3  AJOUT D’UN CHAPITRE AU RÈGLEMENT NUMÉRO 921 

 

 

Le Règlement numéro 921 de contrôle intérimaire visant toute 
nouvelle voie de circulation et tout nouveau projet d’ensemble sur 
le territoire de la Municipalité est modifié en y ajoutant après la 
chapitre 5, le chapitre suivant : 

 

CHAPITRE 6  RÈGLES RELATIVES AUX NOUVELLES 
CONTRUCTIONS DANS LE SECTEUR DU CHEMIN 
DE LA MONTAGNE ET DE LA RUE DE LA FOULÉE  

 

 6.1 NOUVELLE CONSTRUCTION 

 

Toute demande de nouvelle construction est interdite dans 
le secteur délimité au plan « B » ci-joint, incluant les lots 
suivants : 

 
- 3 786 258; 
- la partie du lot 4 498 979 mesurant 70 mètres de 

profondeur à partir de la rue de la Foulée sur toute sa 
largeur;  

- 3 786 271; 
- 3 786 309; 
- 3 786 313;  
- 3 883 051; 
- 6 225 961; 
- 6 225 962.  
 
Ces interdictions ne visent pas les nouvelles constructions : 
 
- aux fins agricoles sur des terres en culture; 
- aux fins de l’implantation d’un service d’aqueduc ou 

d’égout dans une rue publique existante faite par la 
municipalité en exécution d’une ordonnance rendue 
en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement 
(chapitre Q‐2); 

- aux fins de l’implantation d’un réseau d’électricité, 
de gaz, de télécommunications ou de 
câblodistribution; 

- aux fins d’une activité d’aménagement forestier ou 
d’une activité d’aménagement à des fins fauniques 
sur des terres du domaine de l’État; 

 
Le plan « B » du secteur délimité est joint au présent 
règlement et en fait partie intégrante comme si au long 
reproduit. 

 
 
ARTICLE 4 MODIFICATION À L’ANCIEN CHAPITRE 6 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 921 
 
 

L’ancien chapitre 6 intitulé « Dispositions finales » change sa 
numérotation pour devenir : 
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  CHAPITRE 7 DISPOSITIONS FINALES 
  

L’ancien alinéa 6.1 intitulé « Procédure à suivre par l’officier 
municipal désigné » devient : 
 
7.1 PROCÉDURE À SUIVRE PAR L’OFFICIER MUNICIPAL DÉSIGNÉ 

 
L’ancien alinéa 6.2 intitulé « Sanctions et pénalités » devient : 
 
7.2 SANCTIONS ET PÉNALITÉS 
 
L’ancien alinéa 6.3 intitulé « Entrée en vigueur du présent 
règlement » devient : 
 
7.3 ENTRÉE EN VIGUEUR DU PRÉSENT RÈGLEMENT 
 
 

ARTICLE 5   ENTRÉE EN VIGUEUR DU PRÉSENT RÈGLEMENT 

 
 

Le présent règlement entre en vigueur selon les dispositions de la 
Loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

9.2. 2020-05-134 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 938 RELATIF AUX 
USAGES ET AU CONTRÔLE DE LA DESCENTE À BATEAU AU LAC 
DES MONTS (LOT NUMÉRO 3 577 279) 
 
Considérant que  la Municipalité a à cœur la préservation de la qualité de l’eau 

et la qualité de vie des résidents des lacs de la Chaîne-des-
Lacs; 

 

Considérant que  la Municipalité désire maintenir le contrôle de l’accès de la 
descente à bateaux au lac des Monts située sur le chemin des 
Littorelles; 

 

Considérant qu’ il y a lieu d’établir les règles d’accès et d’utilisation de ce 
service offert aux plaisanciers;  

 

Considérant qu’ un avis de motion a été donné par la conseillère Diane Boivin 
lors d’une séance ordinaire tenue le 4 mai 2020; 

 

Considérant qu’ un projet de règlement a été déposé lors de la séance 
ordinaire tenue le 4 mai 2020; 

 

Considérant que tous les conseillers déclarent avoir lu le présent projet de 
règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’adopter le Règlement numéro 938, lequel statue et ordonne : 

 

 

ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
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ARTICLE 2 : DROIT D’ACCÈS - CLÉ 

 

 

Tout usager qui veut accéder aux différents lacs de la Chaîne-
des-Lacs par la descente à bateau au lac des Monts (chemin 
des Littorelles) afin d’y mettre à l’eau un bateau à l’aide d’un 
véhicule ou d’une remorque, doit obtenir, au préalable, une 
clé d'accès à la barrière de la Municipalité du Canton d’Orford. 

 

Tout usager de petites embarcations non motorisées telles que 
canot, kayak, paddle board ou autres embarcations similaires, 
qui ne nécessitent pas l’ouverture de la barrière pour leur 
mise à l’eau n’ont pas à obtenir de clé pour utiliser la 
descente à bateau. 

 

 

ARTICLE 3 : CONDITIONS D’OBTENTION DE CLÉ 

 

 

La clé de la descente à bateau peut être obtenue seulement à 
la mairie du Canton d’Orford durant les heures d’ouverture 
habituelles. 

 

Tout usager qui désire obtenir une clé doit remplir un 
formulaire, prévu à cette fin à la Municipalité.  Il doit 
soumettre une preuve d’identité avec photo.  S’il s’agit d’un 
usager résident de la Municipalité une preuve de résidence en 
présentant des documents attestant son statut, tels qu’un 
compte de taxes, un bail d’habitation ou un permis de 
conduire attestant de son adresse est requise. 

 

Pour tous les usagers un dépôt de 50 $ est exigé afin de 
garantir le retour de la clé à la mairie, et ce, au plus tard le 
31 octobre de chaque année.  À défaut de rapporter la clé à la 
mairie à la date ci-dessus mentionnée la Municipalité 
conservera le dépôt. 

 

Advenant la perte, le vol ou le bris de la clé, le dépôt de 50 $ 
sera conservé par la Municipalité.  
 

Il est strictement interdit de reproduire la clé de la descente à 
bateau. 

 

Aucune tarification n’est exigée en vertu du présent 
règlement aux usagers résidents de la Municipalité. 

 

Quant aux usagers non-résidents une tarification au montant 
de 100 $ est exigée annuellement en supplément du dépôt.  
 

 

La Municipalité procédera annuellement au changement du 
cadenas. 

 

 

ARTICLE 4 :  PÉRIODE D’OUVERTURE DE LA DESCENTE À BATEAU 

 

 

La barrière et le service de descente à bateau au lac des 
Monts sont accessibles du 1er mai au 31 octobre de chaque 
année. 

 

Pour l'année 2020 la barrière sera accessible au printemps à 
compter du 20 mai. 
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ARTICLE 5 : RESPONSABILITÉS DES USAGERS 

 

 

5.1  Respect de règlements 

 

L’usager s’engage à respecter les réglementations 
fédérale, provinciale et municipale en la matière ainsi 
que le Code d’éthique volontaire pour la navigation et la 
baignade sur les lacs de la Chaîne-des-Lacs (mai 2020); 

 

5.2  Respect du droit d’utilisation du service 

 

 L’usager s’engage à :  
 

- ne pas prêter la clé; 
- rapporter toute perte ou vol de la clé; 
- ne pas reproduire la clé; 
- refermer la barrière immédiatement après usage 

et barrer le cadenas. 
 

La Municipalité se réserve le droit de retirer la clé à tout 
usager qui ne respecte pas les règlements. 

 

 

ARTICLE 6 : APPLICATION 

 

 

Le service de police ainsi que les inspecteurs de la 
Municipalité sont responsables de l’application du présent 
règlement. 

 

 

ARTICLE 7 :  PÉNALITÉ 

 

 

Quiconque contrevient aux articles 2, 4 et 5.2 du présent 
règlement, commet une infraction et est passible d’une 
amende minimale de 250 $ et maximale de 500 $ si le 
contrevenant est une personne physique et, d’une amende 
minimale de 500 $ et maximale de 1 000 $ si le contrevenant 
est une personne morale.  Les amendes sont portées au 
double dans le cas d’une récidive. 

 

 

ARTICLE 9 : ENTRÉE EN VIGUEUR  
 

 

 Le présent règlement entre en vigueur selon les dispositions 
de la Loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

11. CORRESPONDANCE 
 
- Lettre du ministère des Transports ayant pour objet Programme d'aide 

financière au développement des transports actifs dans les périmètres 
urbains - Aide financière 2019-2020. 

 

- Pétition contre le projet Les Repères. 
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12. SÉANCE À HUIS CLOS SANS PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
 
 
 
 

13. 2020-05-135 
LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
De lever la séance ordinaire.  Il est 19 h 42. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 

Mme Marie Boivin, mairesse  Mme Brigitte Boisvert, greffière 
 


